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Proposition de loi visant à 
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pluralisme des médias 

Article 1er Article 1er Article 1er 

Après l’article 2 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, il est 
inséré un article 2 bis ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

« Art. 2-1. – Tout 
journaliste a le droit de 
refuser toute pression, de 
refuser de signer un article, 
une émission, partie 
d’émission ou une 
contribution dont la forme ou 
le contenu auraient été 
modifiés à son insu ou contre 
sa volonté. Il ne peut être 
contraint à accepter un acte 
contraire à son intime 
conviction professionnelle. » 

« Art. 2 bis. – Tout 
journaliste au sens du 1° du I 
de l’article 2 a le droit de 
refuser toute pression, de 
refuser de divulguer ses 
sources et de refuser de 
signer un article, une 
émission, une partie 
d’émission ou une 
contribution dont la forme ou 
le contenu auraient été 
modifiés à son insu ou contre 
sa volonté. Il ne peut être 
contraint à accepter un acte 
contraire à son intime 
conviction professionnelle 
formée dans le respect de la 
charte déontologique de  son 
entreprise ou de sa société 
éditrice. 

« Art. 2 bis. – Tout 
journaliste au sens du 1° du I 
de l’article 2 a le droit de 
refuser toute pression, de 
refuser de divulguer ses 
sources et de refuser de 
signer un article, une 
émission, une partie 
d’émission ou une 
contribution dont la forme ou 
le contenu auraient été 
modifiés à son insu ou contre 
sa volonté. Il ne peut être 
contraint à accepter un acte 
contraire à la charte 
déontologique de  son 
entreprise ou de sa société 
éditrice. 

Amdt COM 1 

« Toute convention ou 
tout contrat de travail signé 
entre un journaliste 
professionnel et une 
entreprise ou une société 
éditrice de presse ou de 
communication audiovisuelle 
implique l’adhésion à la 
charte déontologique de 
l’entreprise ou de la société 
éditrice. 

« Toute convention ou 
tout contrat de travail signé 
entre un journaliste 
professionnel et une 
entreprise ou une société 
éditrice de presse ou de 
communication audiovisuelle 
entraîne l’adhésion à la charte 
déontologique de l’entreprise 
ou de la société éditrice. 

Amdt COM 2 
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« Les entreprises ou 

sociétés éditrices de presse et 
audiovisuelles dénuées de 
charte déontologique 
engagent des négociations à 
compter de la promulgation 
de la loi n°     du       visant à 
renforcer la liberté, 
l’indépendance et le 
pluralisme des médias. Cette 
charte est rédigée 
conjointement par la direction 
et les représentants des 
journalistes. Le comité 
institué à l’article 30-8 de la 
loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication 
est consulté lors de ces 
travaux. Le deuxième alinéa 
du présent article s’applique à 
compter du 1er juillet 2017. » 

« Les entreprises ou 
sociétés éditrices de presse ou 
audiovisuelles qui en sont 
dénuées se dotent d’une 
charte déontologique avant le 
1er juillet 2017. Pour les 
entreprises ou sociétés 
éditrices audiovisuelles, le 
comité institué à l’article 30-
8 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la 
liberté de communication est 
consulté dans le cadre de 
l’élaboration de la charte. » 

Amdt COM 3  

  
Article 1 bis (nouveau) Article 1 bis 

  
La section 4 du 

chapitre Ier du titre Ier du livre 
Ier de la septième partie du 
code du travail est complétée 
par un article L. 7111-11 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

  
« Art. L. 7111-11. –

 Le comité d’entreprise de 
toute entreprise de presse, de 
publication quotidienne ou 
périodique, de toute agence 
de presse ainsi que de toute 
entreprise de communication 
au public par voie 
électronique ou de 
communication audiovisuelle 
est consulté chaque année sur 
le respect par celle-ci de 
l’article 2 bis de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse. » 

« Art. L. 7111-11. –
 Le comité d’entreprise de 
toute entreprise de presse, de 
publication quotidienne ou 
périodique, de toute agence 
de presse ainsi que de toute 
entreprise de communication 
au public par voie 
électronique ou de 
communication audiovisuelle 
est destinataire de la charte 
prévue à l’article 2 bis de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse et informé 
des modifications qui y sont 
apportées. »  

Amdt COM 4  
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Article 1 ter (nouveau) Article 1 ter 

Loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse 

 
I. – L’article 2 de la 

loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse est ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

Art. 2. – Le secret des 
sources des journalistes est 
protégé dans l’exercice de 
leur mission d’information du 
public. 

Est considérée comme 
journaliste au sens du premier 
alinéa toute personne qui, 
exerçant sa profession dans 
une ou plusieurs entreprises 
de presse, de communication 
au public en ligne, de 
communication audiovisuelle 
ou une ou plusieurs agences 
de presse, y pratique, à titre 
régulier et rétribué, le recueil 
d’informations et leur 
diffusion au public. 

Il ne peut être porté 
atteinte directement ou 
indirectement au secret des 
sources que si un impératif 
prépondérant d’intérêt public 
le justifie et si les mesures 
envisagées sont strictement 
nécessaires et proportionnées 
au but légitime poursuivi. 
Cette atteinte ne peut en 
aucun cas consister en une 
obligation pour le journaliste 
de révéler ses sources. 

Est considéré comme 
une atteinte indirecte au 
secret des sources au sens du 
troisième alinéa le fait de 
chercher à découvrir les 
sources d’un journaliste au 
moyen d’investigations 
portant sur toute personne 
qui, en raison de ses relations 
habituelles avec un 
journaliste, peut détenir des 
renseignements permettant 

 
« Art. 2. – I. – Afin de 

garantir l’information du 
public dans une société 
démocratique, le secret des 
sources est protégé et il ne 
peut y être porté atteinte que 
dans les conditions prévues 
par la loi. 

« A droit à la 
protection du secret des 
sources : 

« 1° Toute personne 
qui, dans l’exercice de sa 
profession de journaliste pour 
le compte d’une ou plusieurs 
entreprises de presse, de 
communication au public en 
ligne ou de communication 
audiovisuelle ou d’une ou 
plusieurs agences de presse, 
pratique le recueil 
d’informations et leur 
diffusion au public ; 

« 1° bis Toute personne 
qui exerce des fonctions de 
direction de la publication ou 
de la rédaction pour le 
compte de l’une des 
entreprises, publications ou 
agences mentionnées au 1° ; 

« 2° Le collaborateur 
de la rédaction, soit toute 
personne qui, par sa fonction 
au sein de la rédaction dans 
une des entreprises, 
publications ou agences 
mentionnées au 1°, est 
amenée à prendre 
connaissance d’informations 
permettant de découvrir une 
source et ce, à travers la 
collecte, le traitement 
éditorial, la production ou la 
diffusion de ces mêmes 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 

 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 
(Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

 

 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 

 

Alinéa supprimé. 

Amdt COM 18 
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d’identifier ces sources. informations ; 

  
« 3° (Supprimé) Suppression maintenue 

  
« II. – (Supprimé) Suppression maintenue 

Au cours d’une 
procédure pénale, il est tenu 
compte, pour apprécier la 
nécessité de l’atteinte, de la 
gravité du crime ou du délit, 
de l’importance de 
l’information recherchée pour 
la répression ou la prévention 
de cette infraction et du fait 
que les mesures 
d’investigation envisagées 
sont indispensables à la 
manifestation de la vérité. 

Est considérée comme 
journaliste au sens du premier 
alinéa toute personne qui, 
exerçant sa profession dans 
une ou plusieurs entreprises 
de presse, de communication 
au public en ligne, de 
communication audiovisuelle 
ou une ou plusieurs agences 
de presse, y pratique, à titre 
régulier et rétribué, le recueil 
d’informations et leur 
diffusion au public. 

Il ne peut être porté 
atteinte directement ou 
indirectement au secret des 
sources que si un impératif 
prépondérant d’intérêt public 
le justifie et si les mesures 
envisagées sont strictement 
nécessaires et proportionnées 
au but légitime poursuivi. 
Cette atteinte ne peut en 
aucun cas consister en une 
obligation pour le journaliste 
de révéler ses sources. 

 
« III. – Constitue une 

atteinte directe au secret des 
sources le fait de chercher à 
découvrir une source au 
moyen d’investigations 
portant sur une des personnes 
mentionnées au I. Constitue 
une atteinte indirecte au 
secret des sources le fait de 
chercher à découvrir une 
source au moyen 
d’investigations portant sur 
les archives de l’enquête 
d’une des personnes 
mentionnées au I ou sur toute 
personne qui, en raison de ses 
relations habituelles avec une 
des personnes mentionnées 
au I, peut détenir des 
renseignements permettant de 
découvrir cette source. 

 

 

 

 

« Il ne peut être porté 
atteinte au secret des sources, 
directement ou indirectement, 
qu’à titre exceptionnel et 
seulement si cette atteinte est 
justifiée soit par la prévention 
ou la répression d’un crime, 
soit par la prévention d’un 
délit constituant une atteinte à 
la personne humaine puni 
d’au moins sept ans 
d’emprisonnement, d’un délit 
prévu au titre Ier du livre IV 
du code pénal puni d’au 
moins dix ans 
d’emprisonnement ou d’un 
délit prévu au titre II du 
même livre IV puni d’au 
moins sept ans 
d’emprisonnement, soit par la 
répression d’un de ces délits 
lorsque celui-ci est d’une 

« III. – Constitue une 
atteinte au secret des sources 
le fait de chercher à découvrir 
une source au moyen 
d’investigations portant sur 
une des personnes 
mentionnées au I.  

Amdt COM 20 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Il ne peut être porté 
atteinte au secret des sources 
que si cette atteinte est 
justifiée par la prévention ou 
la répression, soit d’un crime, 
soit d’un délit constituant une 
atteinte à la personne 
humaine puni d’au moins 
sept ans d’emprisonnement, 
soit d’un délit prévu aux titres 
I et II du livre IV du code 
pénal puni d’au moins sept 
ans d’emprisonnement et si 
les mesures envisagées sont 
strictement nécessaires et 
proportionnées au but 
légitime poursuivi. 

Il peut également être 
porté atteinte au secret des 
sources si un impératif 
prépondérant d’intérêt public 
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particulière gravité en raison 
des circonstances de sa 
préparation ou de sa 
commission ou en raison du 
nombre et de la qualité des 
victimes et des mis en cause 
et lorsque l’atteinte est 
justifiée par la nécessité de 
faire cesser le délit ou 
lorsqu’il existe un risque 
particulièrement élevé de 
renouvellement de celui-ci. 

« Il est tenu compte, 
pour apprécier la nécessité et 
la proportionnalité, de la 
gravité des faits, des 
circonstances de préparation 
ou de commission de 
l’infraction, du nombre et de 
la qualité des victimes et des 
mis en cause. S’agissant de la 
répression d’un des délits 
précités, il est aussi tenu 
compte de la nécessité de le 
faire cesser ou du risque 
particulièrement élevé de son 
renouvellement. 

« Toutefois, une 
personne mentionnée au I ne 
peut en aucun cas être obligée 
de révéler ses sources. 

le justifie et si les mesures 
envisagées sont strictement 
nécessaires et proportionnées 
au but légitime poursuivi. Il 
est tenu compte pour 
apprécier la nécessité et la 
proportionnalité de la gravité 
des faits et des circonstances 
de préparation ou de 
commission de l’infraction. 

 

Alinéa supprimé. 

 

Amdt COM 21 

 

 

 

 

 

 
 

 (Alinéa sans 
modification) 

  
« IV. – Il ne peut être 

porté atteinte au secret des 
sources au cours d’une 
enquête de police judiciaire 
ou d’une instruction que sur 
décision d’un juge, dans les 
conditions et selon les 
modalités prévues aux 
articles 706-183 à 706-187 du 
code de procédure pénale. 

« IV. – Sans modifica-
tion. 

 

  
« V. – La détention, par 

une personne mentionnée au I 
du présent article, de 
documents, d’images ou 
d’enregistrements sonores ou 
audiovisuels, quel qu’en soit 
le support, provenant du délit 
de violation du secret 
professionnel ou du secret de 
l’enquête ou de l’instruction 
ou du délit d’atteinte à 

« V. – Supprimé. 

Amdt COM 22 
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l’intimité de la vie privée ne 
peut constituer le délit de 
recel prévu à l’article 321-1 
du code pénal ou le délit 
prévu à l’article 226-2 du 
même code lorsque ces 
documents, images ou 
enregistrements sonores ou 
audiovisuels contiennent des 
informations dont la diffusion 
au public constitue un but 
légitime dans une société 
démocratique. » 

 

 
II. – Le code de 

procédure pénale est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
1° Le livre IV est 

complété par un titre XXXIV 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
« TITRE XXXIV (Alinéa sans 

modification) 

 

 
« DISPOSITIONS 

RELATIVES À LA 
PROTECTION DU 
SECRET DES SOURCES 

(Alinéa sans 
modification) 

  « Art. 706-183. – Il ne 
peut être porté atteinte au 
secret des sources, 
directement ou indirectement, 
au cours d’une procédure 
pénale qu’à titre 
exceptionnel, dans les 
conditions et selon les 
modalités prévues au présent 
titre. 

« Pour l’application du 
présent titre, les informations 
protégées au titre du secret 
des sources, les personnes 
titulaires du droit à la 
protection du secret des 
sources et la notion d’atteinte 
directe ou indirecte au secret 
des sources sont celles 
définies à l’article 2 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. 

 

« Art. 706-183. – Il ne 
peut être porté atteinte au 
secret des sources au cours 
d’une procédure pénale qu’à 
titre exceptionnel, dans les 
conditions et selon les 
modalités prévues au présent 
titre. 

 

« Pour l’application du 
présent titre, les informations 
protégées au titre du secret 
des sources, les personnes 
titulaires du droit à la 
protection du secret des 
sources et la notion d’atteinte 
au secret des sources est 
définie à l’article 2 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. 

Amdt COM 20 
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« Art. 706-184. –
 Toute personne mentionnée 
au I de l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, lorsqu’elle est 
entendue au cours de 
l’enquête de police judiciaire 
ou d’une instruction ou 
devant une juridiction de 
jugement, en tant que témoin 
ou personne suspectée ou 
poursuivie, sur des 
informations recueillies dans 
l’exercice de son activité, est 
libre de ne pas en révéler 
l’origine. 

« Avant le début de 
toute audition ou de tout 
interrogatoire, elle est 
informée de son droit à ne 
pas révéler ses sources. 

« Art. 706-185. –
 Aucun acte d’enquête ou 
d’instruction ne peut avoir 
pour objet de porter atteinte 
au secret des sources, 
directement ou indirectement, 
sauf s’il est justifié par la 
prévention ou la répression, 
soit d’un crime, soit d’un 
délit constituant une atteinte à 
la personne humaine puni 
d’au moins sept ans 
d’emprisonnement, soit d’un 
délit prévu aux titres Ier et II 
du livre IV du code pénal 
puni d’au moins sept ans 
d’emprisonnement et si les 
mesures envisagées sont 
strictement nécessaires et 
proportionnées au but 
poursuivi. 

« Art. 706-184. –
 Toute personne mentionnée 
au I de l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, lorsqu’elle est 
entendue au cours de 
l’enquête de police judiciaire 
ou d’une instruction ou 
devant une juridiction de 
jugement, en tant que témoin 
ou personne suspectée ou 
poursuivie, sur des 
informations recueillies dans 
l’exercice de son activité, est 
libre de ne pas en révéler 
l’origine. 

Alinéa supprimé. 

Amdt COM 21 

 

« Art. 706-185. – 
Aucun acte d’enquête ne peut 
avoir pour objet de porter 
atteinte au secret des sources 
sauf s’il est justifié par la 
prévention ou la répression, 
soit d’un crime, soit d’un 
délit constituant une atteinte à 
la personne humaine puni 
d’au moins sept ans 
d’emprisonnement, soit d’un 
délit prévu aux titres I et II du 
livre IV du code pénal puni 
d’au moins sept ans 
d’emprisonnement et si les 
mesures envisagées sont 
strictement nécessaires et 
proportionnées au but 
légitime poursuivi. 

  « Les mesures portant 
atteinte au secret des sources 
envisagées doivent être 
strictement nécessaires et 
proportionnées au but 
légitime poursuivi. Il est tenu 
compte, pour apprécier la 
nécessité et la 
proportionnalité, de la gravité 
des faits, des circonstances de 
préparation ou de 

Alinéa supprimé. 
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commission de l’infraction et 
du nombre et de la qualité des 
victimes et des mis en cause. 
S’agissant de la répression 
d’un des délits précités, il est 
aussi tenu compte de la 
nécessité de le faire cesser ou 
du risque particulièrement 
élevé de son renouvellement. 

   
Un acte d’enquête 

peut également porté atteinte 
au secret des sources si un 
impératif prépondérant 
d’intérêt public le justifie et si 
les mesures envisagées sont 
strictement nécessaires et 
proportionnées au but 
légitime poursuivi. Il est tenu 
compte pour apprécier la 
nécessité et la 
proportionnalité de la gravité 
des faits et des circonstances 
de préparation ou de 
commission de l’infraction. » 

Amdt COM 21 

  « À peine de nullité, 
l’acte doit être préalablement 
autorisé par ordonnance 
spécialement motivée au 
regard des conditions prévues 
au présent article, prise par le 
juge des libertés et de la 
détention saisi, selon les cas, 
par requête motivée du 
procureur de la République 
ou par ordonnance motivée 
du juge d’instruction. 

« Art. 706-186. –
 Lorsqu’elles ont pour objet 
de porter atteinte au secret 
des sources, les perquisitions 
prévues à l’article 56-2 
doivent être préalablement 
autorisées par une 
ordonnance du juge des 
libertés et de la détention 
motivée par référence aux 
dispositions de l’article 706-
185. 

 

« À peine de nullité, 
l’acte doit être préalablement 
autorisé par ordonnance 
motivée au regard des 
conditions prévues au présent 
article, prise par le juge 
d’instruction ou le juge des 
libertés et de la détention, sur 
requête du procureur de la 
République.  

 

« Art. 706-186. – 
Lorsqu’elles ont pour objet 
de porter atteinte au secret 
des sources, les perquisitions 
prévues à l’article 56-2 et à 
l’article 96 doivent être 
préalablement autorisées par 
une ordonnance du juge des 
libertés et de la détention ou 
du juge d’instruction motivée 
par référence aux dispositions 
de l’article 706-185. 
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« En cas d’opposition 
à la saisie conformément au 
sixième alinéa de l’article 56-
2, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la 
détention en application de ce 
même alinéa et des septième 
à dixième alinéas du même 
article sont exercées par le 
président de la chambre de 
l’instruction. 

« Art. 706-187. – À 
peine de nullité, lorsqu’ils 
constituent une atteinte 
directe ou indirecte au secret 
des sources, les documents, 
images ou enregistrements 
sonores ou audiovisuels saisis 
au cours d’une perquisition 
ou obtenus à la suite d’une 
réquisition ne peuvent être 
conservés dans le dossier de 
la procédure, et les 
correspondances émises par 
la voie des 
télécommunications ayant 
fait l’objet d’une interception 
ne peuvent être transcrites 
que si les conditions prévues 
à l’article 706-185 sont 
remplies. » ; 

Alinéa supprimé. 

Amdt COM 23 

 

 

 

 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
2° Après le mot : 

« pénal », la fin de la seconde 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article 326 est supprimée ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
3° Le dernier alinéa de 

l’article 100-5 et le deuxième 
alinéa des articles 109 et 437 
sont supprimés. 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
III. – Le code pénal 

est ainsi modifié : 

1° L’article 226-4 est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque les faits 
prévus au premier alinéa du 
présent article ont été commis 
dans l’intention de porter une 
atteinte directe ou indirecte 
au secret des sources défini à 
l’article 2 de la loi du 

III.  – Sans 
modification 
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29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, l’amende est 
portée à 30 000 €. » ; 

 

 
2° L’article 226-15 est 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque les faits 
prévus aux deux premiers 
alinéas du présent article ont 
été commis dans l’intention 
de porter une atteinte directe 
ou indirecte au secret des 
sources défini à l’article 2 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, l’amende 
est portée à 75 000 €. » ; 

 

 

 
3° L’article 323-1 est 

complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Lorsque les faits 
prévus au premier alinéa du 
présent article ont été commis 
dans l’intention de porter une 
atteinte directe ou indirecte 
au secret des sources défini à 
l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, l’amende est 
portée à 75 000 €. 

« Lorsque les faits 
prévus au deuxième alinéa du 
présent article ont été commis 
dans l’intention de porter une 
atteinte directe ou indirecte 
au secret des sources défini 
au même article 2, l’amende 
est portée à 150 000 €. » ; 

 

 

 
4° Au premier alinéa 

de l’article 413-11, le mot : 
« cinq » est remplacé par le 
mot : « sept » et le montant : 
« 75 000 euros » est remplacé 
par le montant : 
« 100 000 € » ; 

 

 

 
5° L’article 413-13 est 

ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le 
mot : « cinq » est remplacé 
par le mot : « sept » et le 
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montant : « 75 000 € » est 
remplacé par le montant : 
« 100 000 € » ; 

b) Le deuxième alinéa 
est supprimé ; 

c) Au troisième alinéa, 
après le mot : « causé », sont 
insérés les mots : « une 
atteinte à l’intégrité physique 
ou psychique ou » ; 

 

 
6° L’article 432-8 est 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque les faits 
prévus au premier alinéa du 
présent article ont été commis 
dans l’intention de porter une 
atteinte directe ou indirecte 
au secret des sources défini à 
l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, l’amende est 
portée à 75 000 €. » ; 

7° L’article 432-9 est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque les faits 
prévus aux deux premiers 
alinéas du présent article ont 
été commis dans l’intention 
de porter une atteinte directe 
ou indirecte au secret des 
sources défini à l’article 2 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, l’amende 
est portée à 75 000 €. » 

 

 

 
IV. – Le présent article 

est applicable sur l’ensemble 
du territoire de la République. 

IV. – Sans 
modification. 

Code de la santé publique  Article 1er quater (nouveau) Article 1er quater 

Art. L. 1351-1 – 
Aucune personne ne peut être 
écartée d'une procédure de 
recrutement ou de l'accès à un 
stage ou à une période de 
formation professionnelle, ni 
être sanctionnée ou faire 

 
Le premier alinéa de 

l’article L. 1351-1 du code de 
la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° Après le mot : 
« sanctionnée », il est inséré 

Supprimé. 

Amdt COM 5 
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l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou 
indirecte, notamment en 
matière de rémunération, de 
traitement, de formation, de 
reclassement, d'affectation, 
de qualification, de 
classification, de promotion 
professionnelle, de mutation 
ou de renouvellement de 
contrat, pour avoir relaté ou 
témoigné, de bonne foi, soit à 
son employeur, soit aux 
autorités judiciaires ou 
administratives de faits 
relatifs à un risque grave pour 
la santé publique ou 
l'environnement dont elle 
aurait eu connaissance dans 
l'exercice de ses fonctions. 

le mot : « , licenciée » ; 

 

2° Après le mot : 
« traitement », sont insérés 
les mots : « , de mesures 
d’intéressement ou de 
distribution d’actions » ; 

 

 

3° Après le mot : 
« employeur, », sont insérés 
les mots : « soit à un 
journaliste, au sens de 
l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, ». 

……………………………… 
 
 
 
 
 

   

 

TITRE I ER TITRE I ER TITRE I ER 

 LIBERTÉ, 
INDÉPENDANCE ET 
PLURALISME DES 

MÉDIAS AUDIOVISUELS  

LIBERTÉ, 
INDÉPENDANCE ET 
PLURALISME DES 

MÉDIAS AUDIOVISUELS  

LIBERTÉ, 
INDÉPENDANCE ET 
PLURALISME DES 

MÉDIAS AUDIOVISUELS  

Loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative 

à la liberté de 
communication 

Article 2 Article 2 Article 2 

Art. 3-1. – Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, 
autorité publique 
indépendante dotée de la 
personnalité morale, garantit 
l’exercice de la liberté de 
communication audiovisuelle 
par tout procédé de 
communication électronique, 
dans les conditions définies 
par la présente loi. 

Après le deuxième 
alinéa de l’article 3-1 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

La loi n° 86–1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication 
est ainsi modifiée : 
 

(Alinéa sans 
modification) 

  
1° Après le deuxième 

alinéa de l’article 3-1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

Il assure l’égalité de 
traitement ; il garantit 
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l’indépendance et 
l’impartialité du secteur 
public de la communication 
audiovisuelle ; il veille à 
favoriser la libre concurrence 
et l’établissement de relations 
non discriminatoires entre 
éditeurs et distributeurs de 
services, quel que soit le 
réseau de communications 
électroniques utilisé par ces 
derniers, conformément au 
principe de neutralité 
technologique ; il veille à la 
qualité et à la diversité des 
programmes, au 
développement de la 
production et de la création 
audiovisuelles nationales 
ainsi qu’à la défense et à 
l’illustration de la langue et 
de la culture françaises. Il 
peut formuler des 
propositions sur 
l’amélioration de la qualité 
des programmes. Il veille au 
caractère équitable, 
transparent, homogène et non 
discriminatoire de la 
numérotation des services de 
télévision dans les offres de 
programmes des distributeurs 
de services. 

 
« Le Conseil supérieur 

de l’audiovisuel garantit 
l’honnêteté, l’indépendance, 
le pluralisme de l’information 
et des programmes, sous 
réserve des dispositions de 
l’article 1er. Il veille 
également au respect par les 
éditeurs de services de 
communication audiovisuelle 
des dispositions de 
l’article 2-1 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. Par le biais des 
recommandations prises en 
application du présent article 
et des stipulations de nature 
conventionnelle, il s’assure 
que les intérêts économiques 
des actionnaires des éditeurs 
de services de 
communication audiovisuelle 

« Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel garantit 
l’honnêteté, l’indépendance 
et le pluralisme de 
l’information et des 
programmes, sous réserve de 
l’article 1er. À cet effet, il 
veille notamment à ce que les 
conventions conclues en 
application de la présente loi 
avec les éditeurs de services 
de télévision et de radio 
garantissent le respect de 
l’article 2 bis de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse. Il s’assure que 
les intérêts économiques des 
actionnaires des éditeurs de 
services de communication 
audiovisuelle et de leurs 
annonceurs ne portent aucune 

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel veille à 
l’honnêteté, à l’indépendance 
et au pluralisme de 
l’information et des 
programmes, sous réserve de 
l’article 1er. Il s’assure que les 
intérêts économiques des 
actionnaires des éditeurs de 
services de communication 
audiovisuelle et de leurs 
annonceurs ne portent aucune 
atteinte à ces principes. » ; 

Amdt COM 6  
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et de leurs annonceurs ne 
portent aucune atteinte à ces 
principes. » 

atteinte à ces principes. » ; 

 

 

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel contribue 
aux actions en faveur de la 
cohésion sociale et à la lutte 
contre les discriminations 
dans le domaine de la 
communication 
audiovisuelle. Il veille, 
notamment, auprès des 
éditeurs de services de 
communication 
audiovisuelle, compte tenu de 
la nature de leurs 
programmes, à ce que la 
programmation reflète la 
diversité de la société 
française et contribue 
notamment au rayonnement 
de la France d’outre-mer. Il 
rend compte chaque année au 
Parlement des actions des 
éditeurs de services de 
télévision en matière de 
programmation reflétant la 
diversité de la société 
française et propose les 
mesures adaptées pour 
améliorer l’effectivité de 
cette diversité dans tous les 
genres de programmes. 

 

   

Il assure le respect des 
droits des femmes dans le 
domaine de la 
communication 
audiovisuelle. À cette fin, il 
veille, d’une part, à une juste 
représentation des femmes et 
des hommes dans les 
programmes des services de 
communication audiovisuelle 
et, d’autre part, à l’image des 
femmes qui apparaît dans ces 
programmes, notamment en 
luttant contre les stéréotypes, 
les préjugés sexistes, les 
images dégradantes, les 
violences faites aux femmes 
et les violences commises au 
sein des couples. Dans ce but, 
il porte une attention 
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particulière aux programmes 
des services de 
communication audiovisuelle 
destinés à l’enfance et à la 
jeunesse. 

 
Le Conseil supérieur 

de l’audiovisuel veille à ce 
que le développement du 
secteur de la communication 
audiovisuelle s’accompagne 
d’un niveau élevé de 
protection de 
l’environnement et de la 
santé de la population. 

 

   

En cas de litige, le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel assure une 
mission de conciliation entre 
éditeurs de services et 
producteurs d’œuvres ou de 
programmes audiovisuels ou 
leurs mandataires, ou les 
organisations 
professionnelles qui les 
représentent. 

 

   

Le conseil peut 
adresser aux éditeurs et 
distributeurs de services de 
communication audiovisuelle 
des recommandations 
relatives au respect des 
principes énoncés dans la 
présente loi. Ces 
recommandations sont 
publiées au Journal officiel 
de la République française. 

 

   

Art. 20-1 A. – Les 
sociétés nationales de 
programme mentionnées à 
l’article 44, ainsi que les 
services de télévision à 
caractère national et les 
services de radio appartenant 
à un réseau de diffusion à 
caractère national, diffusés 
par voie hertzienne terrestre, 
contribuent à la lutte contre 
les préjugés sexistes et les 
violences faites aux femmes 
en diffusant des programmes 
relatifs à ces sujets. Ces 
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services fournissent au 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel des indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs sur 
la représentation des femmes 
et des hommes dans leurs 
programmes et permettant au 
conseil d’apprécier le respect 
des objectifs fixés au 
quatrième alinéa de l’article 
3-1. Ces informations 
donnent lieu à une 
publication annuelle. 

 

2° (nouveau) À la 
deuxième phrase du premier 
alinéa de l’article 20-1 A, le 
mot : « quatrième » est 
remplacé par le mot : 
« cinquième ». 

 
 

(Alinéa sans modifi-
cation) 

Le conseil fixe les 
conditions d’application du 
présent article, en 
concertation avec les services 
mentionnés au premier alinéa 
du présent article. 

 
 
 

   

 Article 3 Article 3 Article 3 

Art. 28. – La 
délivrance des autorisations 
d’usage de la ressource 
radioélectrique pour chaque 
nouveau service diffusé par 
voie hertzienne terrestre autre 
que ceux exploités par les 
sociétés nationales de 
programme, est subordonnée 
à la conclusion d’une 
convention passée entre le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel au nom de 
l’État et la personne qui 
demande l’autorisation. 

 

Après le 17° de 
l’article 28 de la même loi, il 
est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification) (Sans modification) 

Dans le respect de 
l’honnêteté et du pluralisme 
de l’information et des 
programmes et des règles 
générales fixées en 
application de la présente loi 
et notamment de son article 
27, cette convention fixe les 
règles particulières 
applicables au service, 
compte tenu de l’étendue de 
la zone desservie, de la part 
du service dans le marché 
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publicitaire, du respect de 
l’égalité de traitement entre 
les différents services et des 
conditions de concurrence 
propres à chacun d’eux, ainsi 
que du développement de la 
radio et de la télévision 
numériques de terre. 

 
La convention porte 

notamment sur un ou 
plusieurs des points suivants : 

   

……………………………    
17° Les mesures en 

faveur de la cohésion sociale 
et relatives à la lutte contre 
les discriminations. 

 

   

 « La convention 
précise les mesures à mettre 
en œuvre pour garantir le 
respect de principes 
mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1. ». 

  

……………………………    

 Article 4 Article 4 Article 4 

Art. 33-1. – I. – Les 
services de radio et de 
télévision qui ne consistent 
pas en la reprise intégrale et 
simultanée soit d’un service 
fourni par une société 
mentionnée à l’article 44 
pour l’exercice des missions 
visées à l’article 43-11, par la 
chaîne visée à l’article 45-2 
ou par la chaîne culturelle 
européenne issue du traité 
signé le 2 octobre 1990 et 
diffusé par voie hertzienne 
terrestre, soit d’un service 
bénéficiaire d’une 
autorisation en application 
des articles 29, 29-1, 30 et 
30-1, lorsque cette reprise n’a 
pas pour effet de faire passer 
la population de la zone 
desservie par un service de 
télévision à vocation locale à 
plus de dix millions 
d’habitants ne peuvent être 
diffusés par les réseaux 
n’utilisant pas des fréquences 

Le huitième alinéa 
du I de l’article 33-1 de la 
même loi est ainsi rédigé : 

(Sans modification) (Sans modification) 
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assignées par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
qu’après qu’a été conclue 
avec le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel une convention 
définissant les obligations 
particulières à ces services. 
……………………………    

Pour les services de 
télévision dont les 
programmes comportent des 
émissions d’information 
politique et générale, la 
convention précise les 
mesures à mettre en oeuvre 
pour garantir le caractère 
pluraliste de l’expression des 
courants de pensée et 
d’opinion ainsi que 
l’honnêteté de l’information 
et son indépendance à l’égard 
des intérêts économiques des 
actionnaires, en particulier 
lorsque ceux-ci sont titulaires 
de marchés publics ou de 
délégations de service public. 

 
 
 
« La convention 

précise les mesures à mettre 
en œuvre pour garantir le 
respect des principes 
mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1. » 

  

……………………………    

 Article 5 Article 5 Article 5 

Art. 28-1. – I. – La 
durée des autorisations 
délivrées en application des 
articles 29, 29-1, 30, 30-1 et 
30-2 ne peut excéder dix ans. 
Toutefois, pour les services 
de radio en mode analogique, 
elle ne peut excéder cinq ans. 
Ces autorisations sont 
délivrées par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
dans un délai de huit mois à 
compter de la date de clôture 
de réception des déclarations 
de candidatures des éditeurs 
ou des distributeurs de 
services. 

 

Après le 5° du I de 
l’article 28-1 de la même loi, 
il est inséré un 6° ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

Les autorisations 
délivrées en application des 
articles 29, 29-1, 30 et 30-1 
sont reconduites par le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, hors appel aux 
candidatures, dans la limite 
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de deux fois en sus de 
l’autorisation initiale, et 
chaque fois pour cinq ans, 
sauf : 

 
1° Si l’État modifie la 

destination de la ou des 
fréquences considérées en 
application de l’article 21 ; 

 

   

2° Si une sanction, une 
astreinte liquidée ou une 
condamnation dont le titulaire 
de l’autorisation a fait l’objet 
sur le fondement de la 
présente loi, ou une 
condamnation prononcée à 
son encontre, sur le 
fondement des articles 23, 24 
et 24 bis de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse ou des articles 
227-23 ou 227-24 du code 
pénal est de nature à justifier 
que cette autorisation ne soit 
pas reconduite hors appel aux 
candidatures ; 

 

   

3° Si la reconduction 
de l’autorisation hors appel 
aux candidatures est de 
nature à porter atteinte à 
l’impératif de pluralisme sur 
le plan national ou sur le plan 
régional et local ; 

 

   

4° Si la situation 
financière du titulaire ne lui 
permet pas de poursuivre 
l’exploitation dans des 
conditions satisfaisantes ; 

 

   

5° Pour les services de 
radio, si le service ne remplit 
plus les critères propres à la 
catégorie pour laquelle il est 
autorisé. 

   

 
 « 6° En cas de 

non-respect, sur plusieurs 
exercices, des principes 
mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1. » 

« 6° En cas de 
non-respect, sur plusieurs 
exercices, des principes 
mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1 
constaté par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
dans le rapport public prévu à 

« 6° En cas de 
non-respect, sur plusieurs 
exercices, des principes 
mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1 
sanctionné par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
dans le rapport public prévu à 



- 128 - 
 
 
 
 

Dispositions en vigueur 
 

___ 

Texte de la proposition de 
loi 
___ 

 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte établi par 
la commission 

___ 

 

 

l’article 18. » l’article 18. » 

À compter du 1er 
janvier 2002, les autorisations 
prévues aux articles 30 et 30-
1 ne sont reconduites, hors 
appel aux candidatures, 
qu’une seule fois pour une 
période maximale de cinq 
ans, sauf dans les cas 
mentionnés aux 1° à 5° du 
présent I. 

  Amdt COM 7  

……………………………    

 Article 6 Article 6 Article 6 

Art. 29. – Sous réserve 
des dispositions de l’article 
26 de la présente loi, l’usage 
des fréquences pour la 
diffusion de services de radio 
par voie hertzienne terrestre 
est autorisé par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
dans les conditions prévues 
au présent article. 

Après le 6° de 
l’article 29 de la même loi, il 
est inséré un 7° ainsi rédigé : 

La même loi est ainsi 
modifiée : 

(Sans modification) 

  
1° Après le 6° de 

l’article 29, il est inséré un 7° 
ainsi rédigé : 

 

……………………………    
Le conseil accorde les 

autorisations en appréciant 
l’intérêt de chaque projet 
pour le public, au regard des 
impératifs prioritaires que 
sont la sauvegarde du 
pluralisme des courants 
d’expression socio-culturels, 
la diversification des 
opérateurs, et la nécessité 
d’éviter les abus de position 
dominante ainsi que les 
pratiques entravant le libre 
exercice de la concurrence. 

 

   

Il tient également 
compte : 

 

   

1° De l’expérience 
acquise par le candidat dans 
les activités de 
communication ; 

 

   

2° Du financement et 
des perspectives 
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d’exploitation du service 
notamment en fonction des 
possibilités de partage des 
ressources publicitaires entre 
les entreprises de presse 
écrite et les services de 
communication 
audiovisuelle ; 

 
3° Des participations, 

directes ou indirectes, 
détenues par le candidat dans 
le capital d’une ou plusieurs 
régies publicitaires ou dans le 
capital d’une ou plusieurs 
entreprises éditrices de 
publications de presse ; 

 

   

4° Pour les services 
dont les programmes 
comportent des émissions 
d’information politique et 
générale, des dispositions 
envisagées en vue de garantir 
le caractère pluraliste de 
l’expression des courants de 
pensée et d’opinion, 
l’honnêteté de l’information 
et son indépendance à l’égard 
des intérêts économiques des 
actionnaires, en particulier 
lorsque ceux-ci sont titulaires 
de marchés publics ou de 
délégations de service 
public ; 

 

   

5° De la contribution à 
la production de programmes 
réalisés localement ; 

 

   

6° Pour les services 
dont les programmes 
musicaux constituent une 
proportion importante de la 
programmation, des 
dispositions envisagées en 
faveur de la diversité 
musicale au regard, 
notamment, de la variété des 
oeuvres, des interprètes, des 
nouveaux talents programmés 
et de leurs conditions de 
programmation. 

   

 
« 7° S’il s’agit de la 

délivrance d’une nouvelle 
(Alinéa sans 
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autorisation après que 
l’autorisation précédente est 
arrivée à son terme, du 
respect des principes 
mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1. » ; 

modification) 

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel veille, sur 
l’ensemble du territoire, à ce 
qu’une part suffisante des 
ressources en fréquences soit 
attribuée aux services édités 
par une association et 
accomplissant une mission de 
communication sociale de 
proximité, entendue comme 
le fait de favoriser les 
échanges entre les groupes 
sociaux et culturels, 
l’expression des différents 
courants socioculturels, le 
soutien au développement 
local, la protection de 
l’environnement ou la lutte 
contre l’exclusion. 

 

   

Le conseil veille 
également au juste équilibre 
entre les réseaux nationaux 
de radiodiffusion, d’une part, 
et les services locaux, 
régionaux et thématiques 
indépendants, d’autre part. 

 

   

Il s’assure que le 
public bénéficie de services 
dont les programmes 
contribuent à l’information 
politique et générale. 

 

   

Art. 30. – Sous réserve 
des dispositions des articles 
26 et 65 de la présente loi, 
l’usage des fréquences pour 
la diffusion de services de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique 
est autorisé par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
dans les conditions prévues 
au présent article. 

 

   

Pour les zones 
géographiques et les 
catégories de services qu’il a 
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préalablement déterminées, le 
conseil publie une liste des 
fréquences disponibles, en 
tenant compte des besoins en 
ressource radioélectrique 
propres à assurer le 
développement de la 
télévision en mode 
numérique et de la nécessité 
de développer en particulier 
les services de télévision à 
vocation locale ainsi qu’un 
appel aux candidatures. Il 
fixe le délai dans lequel les 
candidatures doivent être 
déposées. 

 
La déclaration de 

candidature est présentée par 
une société commerciale, y 
compris une société 
d’économie mixte locale ou 
une société coopérative 
d’intérêt collectif, ou par une 
association mentionnée au 
troisième alinéa de l’article 
29, ou par un établissement 
public de coopération 
culturelle. Cette déclaration 
indique notamment l’objet et 
les caractéristiques générales 
du service, les 
caractéristiques techniques 
d’émission, les prévisions de 
dépenses et de recettes, 
l’origine et le montant des 
financements prévus ainsi 
que la composition du capital, 
des organes dirigeants et des 
actifs de cette société ainsi 
que de la société qui la 
contrôle au sens du 2° de 
l’article 41-3. Si la 
déclaration est présentée par 
une association, elle indique 
en outre la liste de ses 
dirigeants et adhérents. Toute 
déclaration de candidature est 
accompagnée des éléments 
constitutifs d’une convention 
comportant des propositions 
sur un ou plusieurs des points 
mentionnés à l’article 28. 
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À l’issue du délai 
prévu au deuxième alinéa, le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel arrête la liste 
des candidats dont le dossier 
est recevable. Après audition 
publique de ces derniers, le 
conseil accorde l’autorisation 
en appréciant l’intérêt de 
chaque projet pour le public 
au regard des impératifs 
prioritaires mentionnés au 
sixième alinéa de l’article 29. 

 

   

Il tient également 
compte des critères figurant 
aux 1° à 5° de l’article 29. 

 2° (nouveau) Au 
dernier alinéa de l’article 30, 
après la référence : « 5° » est 
insérée la référence : « et au 
7° ». 

 

 Article 7 Article 7 Article 7 

 L’article 30-8 de la 
même loi est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

    

Art. 30-8. – Le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel présente, un an 
après la promulgation de la 
loi n° 2007-309 du 5 mars 
2007 relative à la 
modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la 
télévision du futur, un rapport 
au Président de la 
République, au président de 
l’Assemblée nationale et au 
président du Sénat sur le 
développement de la 
diffusion des services de 
télévision en haute définition 
et des services de télévision 
mobile personnelle et sur les 
modalités de mise en œuvre 
des dispositions afférentes.  

« Art. 30-8. – Un 
comité relatif à l’honnêteté, 
l’indépendance, le pluralisme 
de l’information et des 
programmes composé de 
personnalités indépendantes 
est constitué auprès de la 
société éditrice d’un service 
de radio ou de télévision à 
vocation nationale qui diffuse 
par voie hertzienne terrestre 
des émissions d’information 
politique et générale. Chargé 
de contribuer au respect des 
principes énoncés au 
troisième alinéa de 
l’article 3-1, il peut se saisir 
de sa propre initiative ou être 
consulté pour avis à tout 
moment par la direction de la 
société ou par toute personne. 
Il informe le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel de 
tout fait susceptible de 
contrevenir à ces principes. Il 
rend public son bilan annuel. 

« Art. 30-8. – Un 
comité relatif à l’honnêteté, à 
l’indépendance et au 
pluralisme de l’information et 
des programmes composé de 
personnalités indépendantes 
est institué auprès de toute 
société éditrice d’un service 
de radio généraliste à 
vocation nationale ou de 
télévision qui diffuse, par 
voie hertzienne terrestre, des 
émissions d’information 
politique et générale. Chargé 
de contribuer au respect des 
principes énoncés au 
troisième alinéa de 
l’article 3-1, il peut se saisir à 
sa propre initiative ou être 
consulté pour avis à tout 
moment par la direction de la 
société, par le médiateur 
lorsqu’il existe ou par toute 
personne. Il informe le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel de tout fait 
susceptible de contrevenir à 
ces principes. Cette 
information est transmise 
concomitamment à la 

« Art. 30-8. – Un 
comité de déontologie 
indépendant est institué 
auprès de toute société 
éditrice d’un service de radio 
généraliste à vocation 
nationale ou de télévision qui 
diffuse, par voie hertzienne 
terrestre, des émissions 
d’information politique et 
générale. Chargé de 
contribuer au respect des 
principes énoncés au 
troisième alinéa de l’article 3-
1, il peut se saisir de sa 
propre initiative ou être 
consulté pour avis à tout 
moment par la direction de la 
société, par le médiateur 
lorsqu’il existe ou par la 
société des journalistes. Il 
transmet un bilan annuel au 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel ainsi qu’au 
conseil d’administration ou 
au conseil de surveillance de 
la société. 

Amdts COM 8 et 9 
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direction de la société. Il rend 
public son bilan annuel. 

 « Est regardée comme 
indépendante au sens de 
l’alinéa précédent, une 
personne qui, pendant ses 
fonctions et dans un délai de 
trois ans avant sa nomination, 
n’a pris, reçu ou conservé, 
directement ou indirectement, 
un intérêt quelconque dans la 
société éditrice du service de 
radio ou de télévision en 
cause, dans l’un de ses 
actionnaires ou dans une des 
sociétés dans laquelle cet 
éditeur ou l’un de ses 
actionnaires détient une 
participation ou avec lequel il 
entretient une relation 
commerciale. 

« Est regardée comme 
indépendante, au sens du 
premier alinéa du présent 
article, toute personne qui, 
pendant l’exercice de ses 
fonctions au sein du comité 
ainsi qu’au cours des deux 
années précédant sa prise de 
fonction, n’a pas pris, reçu ou 
conservé, directement ou 
indirectement, un intérêt 
quelconque dans la société 
éditrice du service de radio 
ou de télévision en cause, 
dans l’un de ses actionnaires 
ou dans une des sociétés dans 
laquelle cet éditeur ou l’un de 
ses actionnaires détient une 
participation ou avec lequel il 
entretient une relation 
commerciale. 

« Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel veille à 
l’indépendance des comités 
de déontologie dont les 
modalités de fonctionnement 
sont fixées par la convention 
qu’il conclue avec les 
éditeurs privés de services de 
radio ou de télévision ou par 
le cahier des charges des 
sociétés nationales de 
programme. 

« Les membres des 
comités sont nommés par le 
conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance de la 
société à l’exception du 
médiateur lorsqu’il existe qui 
est membre de droit. La 
nomination des membres, qui 
respecte une représentation 
équilibrée des femmes et des 
hommes, est notifiée au 
Conseil qui dispose alors 
d’un délai de deux mois pour 
s’y opposer par un avis 
motivé. 

  « Tout membre du 
comité d’éthique s’engage, à 
l’issue de ses fonctions et 
pour une durée de douze 
mois, à ne pas accepter un 
emploi ou un mandat électif, 
directement ou indirectement, 
pour la société éditrice du 
service de radio ou de 
télévision en cause, chez l’un 
de ses actionnaires ou dans 
une des sociétés dans laquelle 
cet éditeur ou l’un de ses 
actionnaires détient une 
participation ou avec lequel il 
entretient une relation 
commerciale. 

 

 « La composition et 
les modalités de 
fonctionnement de ces 
comités sont fixées par la 
convention conclue avec le 

« La composition, 
respectant une représentation 
équilibrée entre les sexes, et 
les modalités de 
fonctionnement de ces 
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Conseil supérieur de 
l’audiovisuel avec les 
éditeurs privés de services de 
radio ou de télévision ou par 
le cahier des charges des 
sociétés nationales de 
programme. Lorsqu’une 
personne morale contrôle 
plusieurs services de radio et 
de télévision, ces comités 
peuvent être communs à tout 
ou partie de ces services. 

comités sont fixées par la 
convention conclue entre le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et les éditeurs 
privés de services de radio ou 
de télévision ou par le cahier 
des charges des sociétés 
nationales de programme. 
Lorsqu’une personne morale 
contrôle plusieurs services de 
radio et de télévision, ces 
comités peuvent être 
communs à tout ou partie de 
ces services. » 

 

 

 

 

 

« Lorsqu’une 
personne morale contrôle 
plusieurs services de radio et 
de télévision, ces comités 
peuvent être communs à tout 
ou partie de ces services. » 

Amdt COM 10 rect 

 « Le présent article 
n’est pas applicable à la 
chaîne de télévision 
parlementaire et civique 
mentionnée à l’article 45-2 de 
la présente loi. ». 

Alinéa supprimé 

 

Suppression maintenue 

 Article 8 Article 8 Article 8 

Art. 18. – Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
établit chaque année un 
rapport public qui rend 
compte de son activité, de 
l’application de la présente 
loi de l’impact, notamment 
économique, de ses décisions 
d’autorisation d’usage de la 
ressource radioélectrique 
délivrées en application des 
articles 29, 29-1, 30-1, 30-5 
et 30-6, du respect de leurs 
obligations par les sociétés et 
l’établissement public 
mentionnés aux articles 44 et 
49 de la présente loi. Ce 
rapport est adressé au 
Président de la République, 
au Gouvernement et au 
Parlement avant la fin du 
premier trimestre. Dans ce 
rapport, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel peut 
suggérer les modifications de 
nature législative et 
réglementaire que lui paraît 
appeler l’évolution 
technologique, économique, 

Après le troisième 
alinéa de l’article 18 de la 
même loi, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification) (Alinéa sans modifica-
tion 
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sociale et culturelle des 
activités du secteur de 
l’audiovisuel. Il peut 
également formuler des 
observations sur la répartition 
du produit de la redevance et 
de la publicité entre les 
organismes du secteur public. 

 
Le rapport visé au 

premier alinéa fait état du 
volume d’émissions 
télévisées sous-titrées ainsi 
que de celles traduites en 
langue des signes. Les 
informations données par ce 
rapport doivent permettre de 
mieux apprécier le coût de ce 
sous-titrage et de la 
traduction en langue des 
signes pour les sociétés 
nationales de programmes, 
les chaînes de télévision 
publiques et tous autres 
organismes publics qui 
développent ces procédés. 

 

   

Ce rapport comporte 
une présentation des mesures 
prises en application des 
articles 39 à 41-4 visant à 
limiter la concentration et à 
prévenir les atteintes au 
pluralisme. Il comporte 
notamment un état détaillé 
présentant la situation des 
entreprises audiovisuelles 
concernées à l’égard des 
limites fixées par ces mêmes 
articles. 

   

 
« Ce rapport rend 

également compte du respect 
par les éditeurs de services 
des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 3-1, des 
mesures prises par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
pour mettre fin aux 
manquements constatés ainsi 
que des raisons pour 
lesquelles il n’a, le cas 
échéant, pas pris de telles 
mesures. » 

 
« Ce rapport rend 

également compte du respect 
par les éditeurs de services 
des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 3-1. » 

Amdt COM 11 
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Le rapport mentionné 
au premier alinéa fait le point 
sur le développement et les 
moyens de financement des 
services de télévision à 
vocation locale. Il établit 
également un bilan des 
coopérations et des 
convergences obtenues entre 
les instances de régulation 
audiovisuelle nationales des 
États membres de l’Union 
européenne. 

 

   

Tout membre du 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut être 
entendu par les commissions 
compétentes de l’Assemblée 
nationale et du Sénat. 

 

   

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel peut être 
saisi par le Gouvernement, 
par le président de 
l’Assemblée nationale, par le 
président du Sénat ou par les 
commissions compétentes de 
l’Assemblée nationale et du 
Sénat de demandes d’avis ou 
d’études pour l’ensemble des 
activités relevant de sa 
compétence. 

 

   

Dans le mois suivant 
sa publication, le rapport 
mentionné au premier alinéa 
est présenté chaque année par 
le président du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel en 
audition publique devant les 
commissions permanentes 
chargées des affaires 
culturelles de chaque 
assemblée parlementaire. 
Chaque commission peut 
adopter un avis sur 
l’application de la loi, qui est 
adressé au Conseil supérieur 
de l’audiovisuel et rendu 
public. Cet avis peut 
comporter des suggestions au 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel pour la bonne 
application de la loi ou 
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l’évaluation de ses effets. 

 Article 9 Article 9 Article 9 

 
L’article 40 de la 

même loi est ainsi modifié : 
(Alinéa sans modification) (Sans modification) 

 
1° Avant le premier 

alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° Au début, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

 

 
« Sous réserve des 

engagements internationaux 
de la France, l’autorisation 
relative à un service de radio 
ou de télévision par voie 
hertzienne terrestre assuré en 
langue française ne peut être 
accordée à une société dans 
laquelle plus de 20 % du 
capital social ou des droits de 
vote sont détenus, 
directement ou indirectement, 
par des personnes de 
nationalité étrangère. » ; 

(Alinéa sans modification) 
 

 

Art. 40. – Sous réserve 
des engagements 
internationaux souscrits par la 
France, aucune personne de 
nationalité étrangère ne peut 
procéder à une acquisition 
ayant pour effet de porter, 
directement ou indirectement, 
la part du capital détenue par 
des étrangers à plus de 20 % 
du capital social ou des droits 
de vote dans les assemblées 
générales d’une société 
titulaire d’une autorisation 
relative à un service de radio 
ou de télévision par voie 
hertzienne terrestre assuré en 
langue française. 

2° Au premier alinéa, 
les mots : « Sous réserve des 
engagements internationaux 
souscrits par la France » sont 
remplacés par les mots : 
« Sous la même réserve » et 
les mots : « d’une 
autorisation relative à un 
service de radio ou de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre assuré en langue 
française » sont remplacés 
par les mots : « d’une telle 
autorisation ». 

(Alinéa sans modification) 
 

Est considérée comme 
personne de nationalité 
étrangère, pour l’application 
du présent article, toute 
personne physique de 
nationalité étrangère, toute 
société dont la majorité du 
capital social n’est pas 
détenue, directement ou 
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indirectement, par des 
personnes physiques ou 
morales de nationalité 
française et toute association 
dont les dirigeants sont de 
nationalité étrangère. 

 
Le présent article n’est 

pas applicable aux éditeurs de 
services dont le capital et les 
droits de vote sont détenus à 
hauteur de 80 % au moins par 
des radiodiffuseurs publics 
appartenant à des États du 
Conseil de l’Europe et dont la 
part du capital et des droits de 
vote détenue par une des 
sociétés mentionnées à 
l’article 44 est au moins égale 
à 20 %. 

 
 
 
 

   

  
Article 9 bis (nouveau) Article 9 bis 

Art. 42-3 – 
L'autorisation peut être 
retirée, sans mise en demeure 
préalable, en cas de 
modification substantielle des 
données au vu desquelles 
l'autorisation avait été 
délivrée, notamment des 
changements intervenus dans 
la composition du capital 
social ou des organes de 
direction et dans les 
modalités de financement. 

…………………………….. 

 
Le premier alinéa de 

l’article 42-3 de la même loi 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

 

 

 

 

« Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel ne peut 
cependant agréer une 
modification du contrôle 
direct ou indirect, au sens de 
l’article L. 233-3 du code de 
commerce, de la société 
titulaire d’une autorisation 
délivrée en application de 
l’article 30-1 de la présente 
loi intervenant dans un délai 
de cinq ans à compter de 
cette délivrance, sauf en cas 
de difficultés économiques 
menaçant la viabilité de cette 

(Sans modification) 
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société. » 

 Article 10 Article 10 Article 10 

Art. 44. – I. –………     
VI. – Tout journaliste 

d’une société nationale de 
programme a le droit de 
refuser toute pression, de 
refuser de divulguer ses 
sources, de refuser de signer 
une émission ou une partie 
d’émission dont la forme ou 
le contenu auraient été 
modifiés à son insu ou contre 
sa volonté. Il ne peut être 
contraint à accepter un acte 
contraire à son intime 
conviction professionnelle. 

 
 
 

Le VI de l’article 44 
de la même loi est abrogé. 

(Sans modification) (Sans modification) 

  
Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis 

  
La même loi est ainsi 

modifiée : 
(Sans modification) 

Art. 42. – Les éditeurs 
et distributeurs de services de 
communication audiovisuelle 
et les opérateurs de réseaux 
satellitaires peuvent être mis 
en demeure de respecter les 
obligations qui leur sont 
imposées par les textes 
législatifs et réglementaires et 
par les principes définis aux 
articles 1er et 3-1. 

 

   

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel rend 
publiques ces mises en 
demeure. 

 

   

Les organisations 
professionnelles et syndicales 
représentatives du secteur de 
la communication 
audiovisuelle, le Conseil 
national des langues et 
cultures régionales , les 
associations familiales et les 
associations de défense des 
droits des femmes ainsi que 

  
1° Au dernier alinéa 

de l’article 42, après le mot : 
« audiovisuelle, », sont 
insérés les mots : « les 
organisations de défense de la 
liberté de l’information 
reconnues d’utilité publique 
en France, » ; 
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les associations ayant dans 
leur objet social la défense 
des intérêts des 
téléspectateurs peuvent 
demander au Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
d’engager la procédure de 
mise en demeure prévue au 
premier alinéa du présent 
article. 

 
Art. 48–1. – Le 

Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut mettre en 
demeure les sociétés 
mentionnées à l’article 44 de 
respecter les obligations qui 
leur sont imposées par les 
textes législatifs et 
réglementaires, et par les 
principes définis aux articles 
1er et 3-1. 

   

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel rend 
publiques ces mises en 
demeure. 

 

   

Les organisations 
professionnelles et syndicales 
représentatives du secteur de 
la communication 
audiovisuelle ainsi que le 
Conseil national des langues 
et cultures régionales , les 
associations familiales 
reconnues par l’Union 
nationale des associations 
familiales et les associations 
de défense des droits des 
femmes peuvent saisir le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel de demandes 
tendant à ce qu’il engage la 
procédure prévue au premier 
alinéa du présent article. 

  
 
2° Au dernier alinéa 

de l’article 48-1, après le 
mot : « audiovisuelle, » , sont 
insérés les mots : « les 
organisations de défense de la 
liberté de l’information 
reconnues d’utilité publique 
en France, ». 
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 TITRE II TITRE II TITRE II 
 DISPOSITIONS 

RELATIVES AU 
SECTEUR DE LA 

PRESSE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AU 

SECTEUR DE LA 
PRESSE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AU 

SECTEUR DE LA 
PRESSE 

Loi n° 86-897 du 1er 
août 1986 portant réforme 
du régime juridique de la 

presse 

Article 11 Article 11 Article 11 

Art. 6. – Toute 
entreprise éditrice doit porter 
à la connaissance des lecteurs 
ou des internautes de la 
publication ou du service de 
presse en ligne, dans le délai 
d’un mois à compter de la 
date à laquelle elle en 
acquiert elle-même la 
connaissance, ou lors de la 
prochaine parution de la 
publication : 

 

L’article 6 de la loi 
n° 86-897 du 1er août 1986 
portant réforme du régime 
juridique de la presse est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

1° Toute cession ou 
promesse de cession de droits 
sociaux ayant pour effet de 
donner à un cessionnaire au 
moins un tiers du capital 
social ou des droits de vote ; 

 

   

2° Tout transfert ou 
promesse de transfert de la 
propriété ou de l’exploitation 
d’un titre de publication de 
presse ou d’un service de 
presse en ligne. 

 

   

Cette obligation 
incombe à l’entreprise 
cédante. 

1° Le quatrième alinéa 
est rédigé comme suit : 
« L’obligation d’information 
portant sur les opérations 
décrites au 1° et 2° ci-dessus 
incombe à la partie 
cédante. » ; 

 

1° Le dernier alinéa 
est ainsi rédigé : 

 
« L’obligation 

d’information portant sur les 
opérations décrites au 1° et au 
présent 2° incombe à la partie 
cédante. » ; 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 
(Alinéa sans 

modification) 

 2° L’article est 
complété par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

 

2° Sont ajoutés trois 
alinéas ainsi rédigés : 

 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 « 3° Toute 
modification du statut de 
l’entreprise éditrice ; 

 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

(Alinéa sans modifica-
tion) 
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 « 4° Tout changement 
dans les dirigeants ou 
actionnaires de l’entreprise. 

 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 « Chaque année, 
l’entreprise éditrice doit 
porter à la connaissance des 
lecteurs ou des internautes de 
la publication ou du service 
de presse en ligne toutes les 
informations relatives à la 
composition de son capital et 
de ses organes dirigeants. 
Elle mentionne l’identité et la 
part d’actions de chacun des 
actionnaires, qu’il soit 
personne physique ou 
morale. » 

« Chaque année, 
l’entreprise éditrice doit 
porter à la connaissance des 
lecteurs ou des internautes de 
la publication ou du service 
de presse en ligne toutes les 
informations relatives à la 
composition de son capital, 
en cas de détention par toute 
personne physique ou morale 
d’une fraction supérieure ou 
égale à 5% de celui-ci, et de 
ses organes dirigeants. Elle 
mentionne l’identité et la part 
d’actions de chacun des 
actionnaires, qu’il soit 
personne physique ou 
morale. » 

« Chaque année, 
l’entreprise éditrice doit 
porter à la connaissance des 
lecteurs ou des internautes de 
la publication ou du service 
de presse en ligne toutes les 
informations relatives à la 
composition de son capital, 
en cas de détention par toute 
personne physique ou morale 
d’une fraction supérieure ou 
égale à 10% de celui-ci, et de 
ses organes dirigeants. Elle 
mentionne l’identité et la part 
d’actions de chacun des 
actionnaires, qu’il soit 
personne physique ou 
morale. » 

Amdt COM 12 
  

Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis 

  
Après l’article 15 de la 

même loi, il est inséré un 
article 15-1 ainsi rédigé : 

Supprimé. 

Amdt COM 13 

  
« Art. 15-1. – La 

violation par une entreprise 
éditrice, au sens de l’article 2, 
des articles 5 et 6 de la 
présente loi, ainsi que de 
l’article 2 bis de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, entraîne la 
suspension de tout ou partie 
des aides publiques, directes 
et indirectes, dont elle 
bénéficie. » 

 

 
Code de commerce 

 
Article 11 ter (nouveau) Article 11 ter 

Art. L. 125-7 – ……… 
Si le créancier titulaire du 
privilège ou du nantissement 
n'a pas notifié d'opposition 
par voie d'inscription au 
greffe dans les dix jours de la 
publication prévue aux 
articles L. 141-12 et L. 141-

 
I. - Le code de 

commerce est ainsi modifié : 

 

1° Au deuxième alinéa 
de l'article L. 125-7, les 
mots : « publication prévue » 
sont remplacés par les mots : 

(Sans modification) 
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13, il est réputé avoir donné 
son accord à l'adhésion du 
propriétaire du fonds. 

………………. 
Art. L.141-12 – Sous 

réserve des dispositions 
relatives à l'apport en société 
des fonds de commerce 
prévues aux articles L. 141-
21 et L. 141-22, toute vente 
ou cession de fonds de 
commerce, consentie même 
sous condition ou sous la 
forme d'un autre contrat, ainsi 
que toute attribution de fonds 
de commerce par partage ou 
licitation, est, sauf si elle 
intervient en application de 
l'article L. 642-5, dans la 
quinzaine de sa date, publiée 
à la diligence de l'acquéreur 
sous forme d'extrait ou d'avis 
au Bulletin officiel des 
annonces civiles et 
commerciales. 

 
Art L. 141-14 – Dans 

les dix jours suivant la 
publication prévue à l'article 
L. 141-12, tout créancier du 
précédent propriétaire, que sa 
créance soit ou non exigible, 
peut former au domicile élu, 
par acte extrajudiciaire ou par 
lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, 
opposition au paiement du 
prix…  

 
Art. L. 141-17 – 

L'acquéreur qui paie son 
vendeur sans avoir procédé à 
la publication prescrite, ou 
avant l'expiration du délai de 
dix jours, n'est pas libéré à 
l'égard des tiers. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

« dernière en date des 
publications prévues » ; 

2° Après les mots : 
« l'acquéreur », la fin de 
l'article L. 141-12 est ainsi 
rédigée : « dans un journal 
habilité à recevoir les 
annonces judiciaires et 
légales dans l'arrondissement 
ou le département dans lequel 
le fonds est exploité et sous 
forme d'extrait ou d'avis au 
Bulletin officiel des annonces 
civiles et commerciales. En 
ce qui concerne les fonds 
forains, le lieu d'exploitation 
est celui où le vendeur est 
inscrit au registre du 
commerce et des sociétés. » ; 

 

 

 

3° À la première phrase 
de l'article L. 141-14, les 
mots : « publication prévue » 
sont remplacés par les mots : 
« dernière en date des 
publications prévues » ; 

 

 

 

 

 

4° À l'article L. 141-17, 
les mots : « à la publication 
prescrite » sont remplacés par 
les mots : « aux publications 
prescrites » ; 

 

5° L'article L. 141-18 
est ainsi rétabli :  

« Art. L. 141-18. - Si la 
vente ou la cession d'un fonds 
de commerce comprend des 
succursales ou établissements 
situés sur le territoire 
français, l'inscription et la 
publication prescrites 
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Art. L. 141-21 – Sauf 
s'il résulte d'une opération de 
fusion ou de scission soumise 
aux dispositions du quatrième 
alinéa de l'article L. 236-2 et 
des articles L. 236-7 à 
L. 236-22, tout apport de 
fonds de commerce fait à une 
société en constitution ou 
déjà existante doit être porté à 
la connaissance des tiers dans 
les conditions prévues par les 
articles L. 141-12 à L. 141-18 
par voie d'insertion au 
Bulletin officiel des annonces 
civiles et commerciales.  

Dans cette insertion, 
l'élection de domicile est 
remplacée par l'indication du 
greffe du tribunal de 
commerce où les créanciers 
de l'apporteur doivent faire la 
déclaration de leurs créances. 

 
Art. L. 141-22 – Dans 

les dix jours de la publication 
prévue aux articles L. 141-12 
et L. 141-13, tout créancier 
non inscrit de l'associé 
apporteur fait connaître au 
greffe du tribunal de 
commerce de la situation du 
fonds, sa qualité de créancier 
et la somme qui lui est due. 
Le greffier lui délivre un 
récépissé de sa déclaration. 
……………………………. 

aux articles L. 141-6 à 
L. 141-17 doivent être faites 
également dans un journal 
habilité à recevoir les 
annonces judiciaires et 
légales au lieu du siège de ces 
succursales ou 
établissements. » ; 

6° L'article L. 141-21 
est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, 
après la référence : « L. 141-
18 », sont insérés les mots : 
« dans les journaux habilités 
à recevoir les annonces 
judiciaires et légales et » ; 

b) Au second alinéa, 
les mots : « cette insertion » 
sont remplacés par les mots : 
« ces insertions » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

7° À la première phrase 
du premier alinéa de l'article 
L. 141-22, les mots : 
« publication prévue » sont 
remplacés par les mots : 
« dernière en date des 
publications prévues ». 

Code général des impôts 

Art. 201 – 1. Dans le 
cas de cession ou de 
cessation, en totalité ou en 
partie, d'une entreprise 
industrielle, commerciale, 
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artisanale ou minière, ou 
d'une exploitation agricole 
dont les résultats sont 
imposés d'après le régime du 
bénéfice réel, l'impôt sur le 
revenu dû en raison des 
bénéfices réalisés dans cette 
entreprise ou exploitation et 
qui n'ont pas encore été 
imposés est immédiatement 
établi.  

…………………… 

-lorsqu'il s'agit de la 
vente ou de la cession d'un 
fonds de commerce, du jour 
où la vente ou la cession a été 
publiée, conformément aux 
prescriptions de l'article 
L. 141-12 du code de 
commerce ; 

…………………… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. - Au quatrième 
alinéa du 1 de l'article 201 du 
code général des impôts, 
après le mot : « publiée », 
sont insérés les mots : « dans 
un journal habilité à recevoir 
les annonces judiciaires et 
légales ». 

  
Article 11 quater (nouveau) Article 11 quater 

Art. 199 terdecies-0 C 
– 1. Les contribuables 
domiciliés fiscalement en 
France, au sens de l'article 4 
B, bénéficient d'une réduction 
d'impôt sur le revenu égale à 
30 % des versements 
effectués jusqu'au 31 
décembre 2018 au titre de 
souscriptions en numéraire 
réalisées au capital de 
sociétés soumises à l'impôt 
sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun 
et définies au 1 de l'article 39 
bis A.  

 

 
 

 

 

 

 

I. - À la fin du premier 
alinéa du 1 de l'article 199 
terdecies-0 C du code général 
des impôts, les mots : « et 
définies au 1 de 
l'article 39 bis A » sont 
remplacés par les mots : 
« éditant une ou plusieurs 
publications de presse ou 
services de presse en ligne 
d'information politique et 
générale, ou une ou plusieurs 
publications de presse ou 
services de presse en ligne 
consacrés pour une large part 
à l'information politique et 
générale ». 

(Sans modification) 

Loi n° 86-897 du 1er août 
1986 précitée 

Art. 2-1 – Une 
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entreprise éditant une ou 
plusieurs publications de 
presse ou services de presse 
en ligne peut adopter le statut 
d'entreprise solidaire de 
presse d'information. 

 
Deux conditions sont 

nécessaires pour se voir 
reconnaître un tel statut : 

 
1° L'objet social d'une 

entreprise solidaire de presse 
d'information est d'éditer une 
ou plusieurs publications de 
presse ou services de presse 
en ligne consacrés pour une 
large part à l'information 
politique et générale, au sens 
de l'article 39 bis A du code 
général des impôts ; 

…………………….. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. – Au 1° de l'article 
2-1 de la loi n° 86-897 du 
1er août 1986 précitée, les 
mots : « consacrés pour une 
large part à l'information 
politique et générale, au sens 
de l'article 39 bis A du code 
général des impôts » sont 
remplacés par les mots : 
« d'information politique et 
générale ou consacrés pour 
une large part à l'information 
politique et générale ». 

  III. - La perte de 
recettes pour l'État est 
compensée à due concurrence 
par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits 
mentionnés aux articles 575 
et 575 A du code général des 
impôts. 
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Article 11 quinquies 

(nouveau) 
Article 11 quinquies 

Code général des impôts 
Art. 199 terdecies-0 C 

(cf supra) 

 I. - Le premier alinéa 
du 1 de l'article 199 
terdecies-0 C du code général 
des impôts est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

« La même réduction 
d'impôt est accordée lorsque 
les versements sont effectués 
au bénéfice d'une société dont 
l'objet statutaire exclusif est 
de prendre une participation 
au capital d'une société 
éditrice définie à la première 
phrase et regroupant 
exclusivement des 
actionnaires individuels. » 

(Sans modification) 

  II. - La perte de 
recettes pour l'État est 
compensée à due concurrence 
par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits 
mentionnés aux articles 575 
et 575 A du code général des 
impôts. 

 

  
Article 11 sexies (nouveau) Article 11 sexies 

Art. 199 terdecies-0 C 
– …… 
2. Les versements ouvrant 
droit à la réduction d'impôt 
mentionnée au 1 sont retenus 
dans la limite annuelle de 
1 000 € pour les 
contribuables célibataires, 
veufs ou divorcés, et de 
2 000 € pour les 
contribuables soumis à 
imposition commune. 

…………………….. 

  

 

I. – Au 2 de l'article 
199 terdecies-0 C du code 
général des impôts, le 
montant : « 1 000 € » est 
remplacé par le montant : 
« 5 000 € » et le montant : 
« 2 000 € » est remplacé par 
le montant : « 10 000 € ». 

(Sans modification) 

  II. - La perte de 
recettes pour l'État est 
compensée à due concurrence 
par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits 
mentionnés aux articles 575 
et 575 A du code général des 
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impôts. 

  
Article 11 septies (nouveau) Article 11 septies 

Loi n° 47-585 du 
2 avril 1947 relative au 
statut des entreprises de 
groupage et de distribution 
des journaux et 
publications périodiques 

 

Art. 12 – Les barèmes 
des tarifs de chaque société 
coopérative de messageries 
de presse sont soumis à 
l'approbation de son 
assemblée générale. Ils sont 
fixés dans le respect des 
principes de solidarité entre 
coopératives et au sein d'une 
coopérative et de préservation 
des équilibres économiques 
du système collectif de 
distribution de la presse. Ces 
principes permettent d'assurer 
l'égalité des éditeurs face au 
système de distribution grâce 
à une gestion démocratique, 
efficiente et désintéressée des 
moyens mis en commun. Ils 
permettent également de 
répartir entre toutes les 
entreprises de presse adhérant 
aux coopératives, de façon 
objective, transparente et non 
discriminatoire, la couverture 
des coûts de la distribution, y 
compris des surcoûts 
spécifiques induits par la 
distribution des quotidiens et 
qui ne peuvent être évités.  

Dans le respect du 
secret des affaires, les 
barèmes des tarifs des 
messageries de presse et ceux 
des sociétés communes 
regroupant les messageries de 
presse sont transmis au 
président du Conseil 
supérieur des messageries de 
presse et à l'Autorité de 
régulation de la distribution 
de la presse dans un délai de 

 L'article 12 de la loi 
n° 47-585 du 2 avril 1947 
relative au statut des 
entreprises de groupage et de 
distribution des journaux et 
publications périodiques est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Sans modification) 
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quinze jours suivant leur 
approbation.  

Le président du 
Conseil supérieur des 
messageries de presse 
transmet, dans un délai de 
quatre semaines à compter de 
la réception des barèmes, un 
avis motivé à l'Autorité de 
régulation de la distribution 
de la presse, qui se prononce 
sur ces barèmes dans un délai 
de six semaines à compter de 
leur réception. L'autorité peut 
refuser d'homologuer les 
barèmes si elle estime qu'ils 
ne respectent pas les 
principes mentionnés au 
premier alinéa. De nouveaux 
barèmes, tenant compte de 
ses observations, lui sont 
alors transmis en vue de leur 
homologation, dans le délai 
prévu au deuxième alinéa.  

Si de nouveaux 
barèmes ne lui sont pas 
transmis dans un délai d'un 
mois à compter de son refus 
d'homologation, l'autorité 
détermine les barèmes 
applicables.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Les recours contre 
les décisions prises par 
l'Autorité de régulation de la 
distribution de la presse en 
application du présent article 
sont de la compétence de la 
cour d'appel de Paris. » 

  
Article 11 octies (nouveau) Article 11 octies 

Art. 18-6 – Pour 
l'exécution de ses missions, le 
Conseil supérieur des 
messageries de presse :  

…………………….. 

6° Délègue, dans des 
conditions fixées par son 
règlement intérieur, à une 
commission spécialisée 
composée d'éditeurs le soin 

 Le 6° de l'article 18-6 
de la loi n° 47-585 du 2 avril 
1947 précitée est ainsi 
modifié : 

 

 

 

1° Les mots : « , selon 
des critères objectifs et non 

(Alinéa sans 
modification) 

 
 
 
 
 
 

 
(Alinéa sans 
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de décider, selon des critères 
objectifs et non 
discriminatoires définis dans 
un cahier des charges, de 
l'implantation des points de 
vente de presse, des 
nominations et des mutations 
de dépositaires centraux de 
presse avec ou sans 
modification de la zone de 
chalandise ;  

…………………….. 

discriminatoires définis dans 
un cahier des charges, » sont 
supprimés ; 

 

 

2° À la fin, le mot : 
« chalandise » est remplacé 
par le mot : « desserte » ; 

 

modification) 
 
 
 
 
 
 

(Alinéa sans 
modification) 
 

  
3° Sont ajoutées 

quatre phrases ainsi rédigées : 

« Les décisions de 
cette commission sont 
motivées. La commission fait 
application de critères 
objectifs et non 
discriminatoires visant à 
garantir l'impartialité de la 
distribution de la presse, à 
préserver les équilibres 
économiques du système 
collectif de distribution, 
notamment en limitant les 
coûts de distribution pour les 
éditeurs de presse, à 
contribuer à l'efficience 
économique et à l'efficacité 
commerciale du réseau des 
dépositaires et des diffuseurs 
de presse et à assurer le 
respect, par ces agents de la 
vente, de leurs obligations 
définies par les décisions de 
portée générale du Conseil 
supérieur des messageries de 
presse qui sont devenues 
exécutoires. Les décisions de 
la commission qui ont pour 
effet de modifier les 
conditions d'exécution 
contractuelle d'un dépositaire 
ou d'un diffuseur de presse ou 
de mettre fin à son contrat 
sont prises après que les 
parties au contrat ont été 
mises en mesure de présenter 
leurs observations. Ces 
décisions prennent effet après 
un délai qui tient compte des 
spécificités de l'exécution et 

(Alinéa sans 
modification) 

« Les décisions de 
cette commission sont 
motivées. La commission fait 
application de critères 
objectifs et non 
discriminatoires visant à 
garantir l'impartialité de la 
distribution de la presse, à 
préserver les équilibres 
économiques du système 
collectif de distribution, à 
contribuer à l'efficience 
économique et à l'efficacité 
commerciale du réseau des 
dépositaires et des diffuseurs 
de presse et à assurer le 
respect, par ces agents de la 
vente, de leurs obligations 
définies par les décisions de 
portée générale du Conseil 
supérieur des messageries de 
presse qui sont devenues 
exécutoires. Les décisions de 
la commission qui ont pour 
effet de modifier les 
conditions d'exécution 
contractuelle d'un dépositaire 
ou d'un diffuseur de presse ou 
de mettre fin à son contrat 
sont prises après que les 
parties au contrat ont été 
mises en mesure de présenter 
leurs observations. Ces 
décisions prennent effet après 
un délai qui tient compte des 
spécificités de l'exécution et 
de l'équilibre du contrat ; ». 

Amdt COM 14 
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 de l'équilibre du contrat ; ». 

TITRE III TITRE III TITRE III 
DISPOSITIONS 

DIVERSES, 
TRANSITOIRES ET 

FINALES 

DISPOSITIONS 
DIVERSES, 

TRANSITOIRES ET 
FINALES 

DISPOSITIONS 
DIVERSES, 

TRANSITOIRES ET 
FINALES 

Article 12 Article 12 Article 12 

Pour l’application des 
articles 3 et 4, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel 
adapte en tant que de besoin, 
dans un délai de six mois à 
compter de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, les 
conventions déjà conclues 
avec les services de radio et 
de télévision. 

Pour l’application des 
articles 3 et 4, les 
conventions conclues entre le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et les éditeurs 
de services de radio et de 
télévision font l’objet d’un 
avenant en tant que de 
besoin, dans un délai de 
six mois à compter de la 
promulgation de la présente 
loi. 

Pour l’application des 
articles 3 et 4, les 
conventions conclues entre le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et les éditeurs 
de services de radio et de 
télévision font l’objet d’un 
avenant en tant que de 
besoin, avant le 1er juillet 
2017. 

Amdt COM 15 

Article 13 Article 13 Article 13 

Les comités 
mentionnés à l’article 30-8 de 
la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication 
sont mis en place dans un 
délai de six mois à compter 
de l’entrée en vigueur de la 
présente loi. 

Les comités 
mentionnés à l’article 30-8 de 
la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication 
sont mis en place au plus tard 
six mois après la 
promulgation de la présente 
loi. 

Les comités 
mentionnés à l’article 30-8 de 
la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication 
sont mis en place avant le 1er 
juillet 2017. 
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Article 14 Article 14 Article 14 

La présente loi est 
applicable sur l’ensemble du 
territoire de la République. 

(Sans modification) (Sans modification) 




